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Fiche d'identification du 

Programme de « Renforcement des capacités institutionnelles par l’octroi de bourses de formation »
0. 
Introduction
Le Maroc a défini, depuis le début de la décennie en cours, une politique générale qui repose sur trois piliers distincts mais hautement complémentaires, à savoir: (i) le renforcement de la démocratie et de l'état de droit; (ii) l'obtention d’une croissance économique plus forte et durable, créatrice de richesses et d’emplois; et (iii) le renforcement de la cohésion sociale, la lutte contre la pauvreté, la réduction des déficits sociaux et l’aide aux personnes démunies. 

Parallèlement, des efforts ont porté sur l’accélération de la modernisation de la gestion publique et la réforme de l’administration pour soutenir la croissance économique et fournir des prestations publiques de qualité. 

Ainsi, le perfectionnement du personnel des administrations constitue un axe stratégique du programme de modernisation des secteurs publics.

L'entrée en vigueur du décret n° 2.05.1366 du 2 décembre 2005 relatif à la formation continue des fonctionnaires et agents de l'Etat marque une étape importante dans ce domaine, dans la mesure où il vise la mise en place d'une démarche cohérente qui repose sur la définition d'une stratégie globale de gestion des compétences dans l'administration publique.

En effet, ce texte innove en exigeant que les plans sectoriels de formation continue, élaborés par les différents départements ministériels, s'inscrivent dans cette stratégie et soient en conformité avec leurs besoins réels. 

Le renforcement des capacités institutionnelles par l’amélioration de la qualité du savoir-faire des ressources humaines est un des objectifs prioritaires de la coopération belge. Dans ce cadre, et depuis la signature de la 1ère Convention de coopération, en avril 1965, la coopération belge accorde au Maroc chaque année un montant important pour le financement des bourses d’études et de stage en Belgique et au Maroc. Ce programme consiste en: (i) des bourses d’études en Belgique ; (ii) des bourses de doctorats mixtes ; (iii) des bourses de stage en Belgique ; et (iv) des bourses locales au Maroc ou dans des pays partenaires de la coopération belge. 

1.
Titre de la prestation : 

« Renforcement des capacités institutionnelles par l’octroi de bourses de formation »

2. 
Cadre juridique :

Cette intervention s’inscrit dans le cadre de la Convention Générale de Coopération au Développement, signée le 26 juin 2002, qui prévoit dans son Article 2 que : « Cette coopération a pour objectifs prioritaires de favoriser le développement humain durable et la promotion du partenariat en développant des programme et projets (…) »

Dans ce cadre, et reconnaissant l’importance de valoriser le potentiel humain, en tant que moyen pour le renforcement des capacités institutionnelles et comme garant d’un développement durable, les deux Parties ont décidé, lors de la 18ème session de la Commission Mixte, qui s’est tenue à Rabat les 23 et 24 novembre 2009, d’augmenter significativement le budget des bourses dans le cadre du Programme Indicatif de Coopération (PIC) pour la période 2010-2013. 

En outre, et dans le but de renforcer la pertinence et l’efficacité de ce programme des bourses d’une part, et pour permettre de maîtriser les prévisions et d’assurer une bonne répartition de l’enveloppe retenue pour les quatre années à venir d’autre part, il a été convenu d’opter pour une planification pluriannuelle et de procéder à la signature d’une Convention Spécifique dédiée aux bourses de formation. 
Cette programmation se fera prioritairement sur la base suivante :

· des recommandations de la 18ème session de la Commission Mixte et du Programme Indicatif de Coopération approuvée à cette occasion ;

· des besoins en formation des partenaires concernés par les secteurs spécifiés ci-dessous ;
· des offres de formation par les institutions et organisations au Maroc, avec l’appui éventuel d’expertise de centres de formation belge et/ou, à défaut, d’un état membre de la Communauté européenne ;
· des offres de formation par les institutions et organisations habilitées en Belgique et/ou, à défaut, dans un état membre de la Communauté européenne ;
· dans la mesure où il existe une adéquation entre les besoins exprimés et l’offre de formation, ce programme créera des synergies avec les partenaires de  la coopération indirecte active au Maroc, telle que la coopération entre universités et institutions scientifiques (ITG, etc.), la coopération entre des communes belges et des communes marocaines ainsi que celle mise en œuvre par des ONG belges au Maroc ;
· des offres de formation par les institutions et organisations au Maroc.

3. 
Maîtrise d’œuvre et Structure Mixte de Concertation Locale
La Direction de la Coopération Culturelle et Scientifique au Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération a toujours joué le rôle de coordinateur et d’interface vis-à-vis des autres départements marocains, pour la diffusion des offres de formation et pour l’acceptation des dossiers sélectionnés avant leur transmission à la coopération belge. Cette position a été confirmée par le Directeur de la Coopération Culturelle et Scientifique, lors de la 14ème réunion du Comité de Partenaires, tenue le 6 mars 2009.

Pour la mise en œuvre de ce programme une Structure Mixte de Concertation Locale (SMCL) sera mise en place. Celle-ci se chargera également d’apprécier  les planifications des formations et d’approuver la sélection des bénéficiaires. Les membres de cette structure seront définis, de commun accord entre les deux Parties, lors de la formulation dudit programme.
4. Objectifs de l’intervention
4.1. L’objectif global est de : 
« Contribuer à promouvoir le développement humain durable, à travers l’appui aux stratégies sectorielles »
4.2. 
L’objectif spécifique est de : 
 « Renforcer les capacités des institutions publiques, et ce prioritairement dans les secteurs de concentration du PIC, par la formation de leur personnel »

L’orientation stratégique est d’aller au-delà de la réponse individuelle vers un renforcement organisationnel des institutions bénéficiaires, et donc l’amélioration qualitative des services aux populations. L’offre de formation dépendra donc des besoins des institutions bénéficiaires.

Les bourses de formation sont réparties en quatre types, selon leurs localisations:
· bourses d’études en Belgique : les bourses les programmes de spécialisation dans des Universités belges ; leur durée est de 1 à 2 ans ;

· bourses de doctorats mixtes : leur durée est de 48 mois, dont un tiers (16 mois) en Belgique et deux tiers au Maroc (32 mois);

· bourses de stage en Belgique : elles sont attribuées pour des stages de perfectionnement professionnel de courte durée ; leur durée maximum est de 10 mois ;

· bourses locales: elles sont accordées pour effectuer des études (Masters, études techniques ou professionnelles)/stages (individuels ou groupés) au Maroc ou dans l’un des pays partenaires de la coopération belge.

Compte tenu des expériences et des orientations stratégiques de la coopération belge, il serait opportun de :

· donner la priorité aux bourses locales au Maroc (bourses d’études et de stage). En effet, certains partenaires locaux ont des difficultés à libérer leur staff pendant une longue période, comme c’est le cas dans le cadre des bourses d’étude en Belgique (1 à 2 ans). Ce type de bourses sera réduit voire même annulé. Néanmoins, les bourses de stage en Belgique peuvent être davantage développées et diversifiées ;  

· affecter les bourses de doctorats au personnel des centres de recherche et aux établissements de formation concernées par les deux secteurs prioritaires;
· développer des bourses de doctorats mixtes, des bourses de stage en Belgique et des bourses d’études et de stage locales au Maroc, et de les concevoir en fonction des besoins marocains, avec une attention particulière pour les secteurs de concentration.
Par ailleurs, et vu la dynamique que connaît la société civile au Maroc et les expériences réussies par le passé, des bourses locales peuvent êtres octroyées aux acteurs de la société civile, notamment les associations qui sont directement liées avec les secteurs prioritaires et les thèmes transversaux de la coopération maroco-belge. 

Enfin, il est nécessaire de promouvoir d’une part la participation accrue des femmes, tout en leur réservant au minimum 50% des bourses, comme recommandé par la Commission Mixte, et d’autre part une meilleure répartition de l'attribution des bourses entre le niveau central et les niveaux déconcentrés, avec une attention particulière pour les zones de concentration de la coopération maroco-belge
5. Secteurs/thèmes transversaux, Localisation et Institutions bénéficiaires/Groupes Cibles
5.1.
 Secteurs et thèmes transversaux

La nouvelle stratégie en matière de bourses devra s’inscrire dans un plan de renforcement des capacités institutionnelles des différents bénéficiaires marocaines. 

Une attention particulière sera donnée aux formations liées aux secteurs prioritaires en combinaison avec les thèmes transversaux ; (i) égalité entre hommes et femmes ; (ii) gestion durable de l’environnement et changements climatiques ; (iii) droits des enfants ; (iv) aide pour le commerce ; et (v) formation professionnelle, 

Le programme de bourses interviendra également pour couvrir des besoins en formation liés à la coopération décentralisée et à la formation portuaire qui constituent des pistes de travail additionnelles. 

Par ailleurs, et compte tenu des besoins du Maroc et des offres de formation en Belgique, les secteurs prioritaires repris dans la loi sur la coopération internationale de 1999 seront également considérés. 

Les deux secteurs prioritaires

Le choix des deux secteurs prioritaires découle de l’adéquation entre la demande de soutien marocaine et l’application du principe de spécialisation sectorielle. Les deux secteurs – agriculture et eau, y compris l’assainissement liquide – ont toujours bénéficié de bourses de formation.

Ainsi, et en fonction des besoins en formation exprimés dans les nouvelles stratégies élaborées pour les deux secteurs, le PIC a recommandé qu’un minimum de 50% des bourses seront réservés pour ces secteurs. 
En plus, il a été recommandé que les activités de formation dans le cadre du programme de bourses soient complémentaires avec l'ensemble des prestations et activités qui seront mises en œuvre dans le cadre de la coopération belgo-marocaine, en application de l’approche « portefeuille », dont le but est d’identifier un ensemble varié et cohérent d’interventions et de modalités d’aide. 

Les thèmes transversaux

Lors des travaux de la 18ème session de la Commission Mixte, les deux Parties ont retenu cinq thèmes transversaux : (i) égalité entre hommes et femmes ; (ii) gestion durable de l’environnement et changements climatiques ; (iii) droits des enfants ; (iv) aide pour le commerce ; et (v) formation professionnelle.

L'intégration des thèmes transversaux fera partie intégrante lors des phases de l’identification, la formulation, la mise en œuvre et le suivi et l’évaluation des interventions.
Comme déjà mentionné, il a été recommandé de réserver au minimum 50% des bourses pour les femmes. 

Coopération décentralisée et formation portuaire

L’Etat marocain s’est engagé dans un vaste chantier de décentralisation. Le Ministère de l’Intérieur, par l’intermédiaire de la Direction Générale des Collectivités Locales, s’est engagé à renforcer les capacités institutionnelles au niveau des villes et des communes, qui sont les niveaux les plus proches du citoyen, et de ce fait les plus appropriés pour l’exercice de la démocratie locale, Le but de ce renforcement est de permettre aux villes et aux communes de rendre des services adéquats aux populations, en ayant le même accès à la formation que les structures techniques. Dans ce cadre, une synergie avec la Coopération intercommunale belge constitue une opportunité importante au regard des capacités des villes et communes belges dans de nombreux domaines.

En 2009, la Belgique a financé un vaste programme de formation (stages en Belgique et au Maroc) visant le développement des expertises dans le domaine portuaire. Ce programme de formation est en plein développement et il semble logique et justifiable de le continuer. 

Santé

En plus d’appui financier, dont il a bénéficié par le passé, le secteur de la santé est parmi les grands bénéficiaires des bourses octroyées par la coopération belge. Celles-ci portent notamment sur des bourses pour des stages de perfectionnement en Belgique. 
Sur base des besoins présentés par les structures du Département concerné et des possibilités offertes par les institutions en Belgique, il est suggéré de continuer à faire bénéficier le personnel de ce secteur du Programme de bourses. 
5.2. Localisation
Il est nécessaire d’assurer une meilleure répartition de l'attribution des bourses entre le niveau central et les niveaux déconcentrés. Une attention particulière sera donnée aux zones de concentration retenues dans le PIC, à savoir : la Région du Souss-Massa-Draâ et les régions du Nord et de l’Oriental. 
5.3. Institutions bénéficiaires potentielles/ Groupes cibles:

En premier lieu il est nécessaire d’impliquer le Ministère des Finances, notamment la Direction du Budget, la Direction du Trésor et des Finances Extérieurs et la Direction des Etudes et des Prévisions Financières.

A.
Les Département techniques responsables pour les secteurs prioritaires: Agriculture et eau
· Ministère de l’Agriculture et de la Pêche Maritime – Département de l’Agriculture : Directions centrales et les services déconcentrés (DRA, ORMVA et DPA) au niveau des régions de la concentration de la coopération belge ainsi qu’aux autres institutions sous sa tutelle, comme ONSSA, INRA, IAV HII, ENA de Meknès ;
· Le Secrétariat d’Etat chargé de l’Eau et de l’Environnement, l’ONEP et les Agences de Bassin Hydraulique au niveau des régions de la concentration de la coopération belge ;
B. Coopération décentralisée

· Le Ministère de l’Intérieur, plus particulièrement la Direction Générale des Collectivités Locales ;
C. Secteur portuaire

·   Le Ministère de l’Equipement et des Transports, et plus particulièrement TMSA (Tanger Med), l’Agence Nationale des Ports (ANP) et l’Institut Supérieure d’études Maritimes (ISEM);

D.
Les autres Départements : 

· Le Ministère de la Santé ;
· Le Ministère du Développement Social, de la famille et de la Solidarité et les établissements publics sous sa tutelle; 

· Le Département de la Formation Professionnelle.
E. Société Civile

Les critères de sélection des associations bénéficiaires potentielles, doivent se baser en premier lieu sur le lien de leurs activités avec les secteurs prioritaires et les thèmes transversaux de la coopération maroco-belge. 

6. Etablir la relation du programme avec les Objectifs du millenaire pour le développement (OMD). 

Le PIC 2010-2013 dans lequel s’inscrit cette prestation a retenu comme principe de base sa contribution à la réalisation des Objectifs de millénaire pour le Développement. Les secteurs prioritaires retenus, les thèmes transversaux ainsi que le renforcement des capacités des ressources humaines par la formation présentent tous un rapport direct sur l’atteinte des OMD.

7. Synergie avec les autres bailleurs de fonds 
La plupart des bailleurs de fonds au Maroc accordent des bourses soit à des étudiants soit au personnel des institutions publiques. Des échanges d’informations existent mais aucun moyen n’est mis en œuvre pour plus de coordination / harmonisation.

Le programme accompagnera le maître d’œuvre pour développer une complémentarité, une synergie et des échanges de bonnes pratiques entre les programmes du même type.
8. Durée de l’intervention et Contribution de la cooperation Belge

La durée indicative pour l’intervention est de 4 ans.

La contribution pour la période couvrant le PIC 2010 - 2013 est de 5,4 millions d’Euros au maximum.

Pour la mise en œuvre de ce programme, la formulation procédera à la  répartition de cette enveloppe, en concertation avec les différents partenaires, en tenant compte des deux éléments budgétaires suivants : 

· Budget d’engagement pour les nouvelles sélections, pour la période  2010 – 2013 ; 
· Budget nécessaire aux engagements antérieurs au PIC (sélections avant 2010 et en continuation en 2010 et après) : celui-ci est estimé à 293.356,00 €.
Il est aussi opportun de prévoir des outils de communication pour une grande visibilité du programme.
9. durabilité du programme 

Le programme développera une approche qui permettra d'une part de mettre à profit au niveau individuel les connaissances acquises par les lauréats, et d'autre part la mise à disposition des moyens d’assurer le transfert du savoir-faire au niveau de leur administration d’origine. 
Un suivi des boursiers sera développé, avec la mise en place d’une banque de données sur l’ensemble des bénéficiaires des bourses accordées dans le cadre de ce programme. Dans ce cadre, des mesures spécifiques seront déterminées afin de capitaliser les acquis via le programme par le biais d’organisation de journée des boursiers, de création de réseaux d’anciens boursiers, etc.
Outre les critères classiques qualitatifs et quantitatifs liés à l’exécution du programme (nombre de bourses octroyées, type de formation, satisfaction des boursiers, résultats, taux d’exécution,…) également le suivi de l’impact du programme vis-à-vis de la structure bénéficiaire sera pris en compte. [image: image2][image: image3][image: image4]
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